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					   Présentation de l’éditeur : 

Injustement éclipsé par la renommée de son père saint Louis et par celle de son fils Philippe IV le Bel, Philippe III, qui règna quinze ans, est néanmoins un grand roi. Il demeure avec Philippe Auguste le plus grand rassembleur de terres françaises, ayant annexé de vastes comtés. Il participa à la huitième Croisade. Il se soumit aux règles de la justice, liant des relations courtoises avec la noblesse, le clergé et la bourgeoisie. Son ardeur et sa bravoure lui valurent le surnom de Hardi. Ce sont quinze années d'un règne brillant que relate ce volume fondé sur des sources irréfutables.
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Histoire 


des Rois de France






 


PREMIÈRE PARTIE 

 


AU TEMPS DU PÈRE


(1245-1270) 






 


I 

 


Fils de saint Louis



 

Louis IX régna sur la France durant quarante-quatre ans

(1226-1270). Un long règne, certes, mais qui n'était pas

exceptionnel chez les Capétiens. Philippe Ier (1060-1108)

avait régné quarante-huit ans, Louis VII, son petit-fils

(1137-1180), quarante-trois ans ; Philippe Auguste, fils

de Louis VII et grand-père de Louis IX (1180-1223), une

même durée. Les hommes de cette race étaient de fer,

élevés à la dure dès leur enfance, se plaisant à devancer

leurs guerriers dans la bataille. Ainsi Louis VI attaquant

des armées ennemies à la tête d'un corps d'élite de sept

cents chevaliers ; Louis VII, traversant l'Anatolie lors de la

deuxième croisade, son cheval tué sous lui, montant seul

sur un rocher et, environné de Turcs, faisant tomber tant

de têtes que ses assaillants déguerpissent ; Philippe Auguste

attaquant à Bouvines, couronne en tête, l'armée impériale,

et, renversé de sa monture, luttant encore à terre en risquant la mort ; saint Louis se jetant à Taillebourg sur un

pont étroit à l'assaut d'Henri III d'Angleterre. 

Et ils s'en sortaient tous. Entourés de preux admiratifs

et prêts à se faire tuer eux-mêmes pour leurs rois, ils conjuraient tous les dangers et triomphaient presque tous des

maladies, restant ainsi à la tête de leur royaume et prenant

le temps de procréer une nombreuse descendance. C'était

là aussi une tradition capétienne. Philippe Ier avait eu neuf

enfants, Louis VI huit, Louis VIII douze, saint Louis, père

de Philippe III, en eut onze1. 

Pour saint Louis, les commencements avaient été difficiles. Les rois et les grands vassaux mariaient leurs fils au

plus tôt, non seulement pour être certains de leur donner

une progéniture, mais aussi pour obtenir, dans un but politique, des alliances matrimoniales. Aussi recevaient-ils la

main de princesses tout juste nubiles, ce qui leur faisait

parfois différer la date du mariage tout en déclarant l'union

accomplie, mais non consommée ; au point que certains

historiens comptent pour divorce ou répudiation la rupture

de certaines de ces fiançailles officielles. Ainsi déjà pour

Charlemagne : le roi Didier des Lombards lui envoya sa

fille Désirée pour en faire son épouse. Or, écrit Notker de

Saint-Gall, « elle était d'une santé délicate, continûment maladive et, semblait-il, incapable d'avoir jamais des enfants ».

Le roi franc, sur l'avis d'un conseil d'évêques qu'il avait

réuni, « la renvoya à son père ». Cette incapacité de la princesse constitue alors un empêchement canonique, et il est

évident qu'elle n'a pas reçu le sacrement de mariage : elle

est restée quelque temps à la cour, en observation pourrait-on

dire, mais non comme l'épouse du roi. Ce qui n'empêche

pas nombre d'historiens d'affirmer que Charles procéda à

une répudiation. 

En ce qui concerne les Capétiens, les mariages furent

souvent prématurés, mais habituellement favorables à une

union incontestable. Nous voyons cependant Henri Ier, vers

1036, uni en mariage à la très jeune Mathilde de Frise, qui

meurt de maladie peu de temps après, sans avoir enfanté

d'héritiers. Louis VI est fiancé en 1104 à Lucienne de

Rochefort, qui n'est pas encore nubile ; mais il renonce

finalement à ce mariage trois ans plus tard, sous la pression

des évêques et des vassaux. Le record de précocité est battu

avec Philippe Auguste qui, en 1180, alors qu'il a à peine

quinze ans, épouse en mariage légitime Isabelle d'Artois,

qui en a dix2 ; mais elle attendra d'en avoir dix-sept pour

mettre au monde son premier enfant. À son tour, Philippe

marie en 1200 ce premier fils, Louis VIII, âgé de treize ans,

à la petite Blanche de Castille, qui a un an de moins. Cette

fois encore, l'organisme de la jeune reine semble rebelle

à la maternité : ses quatre premiers-nés meurent à la

mamelle, et il lui faudra attendre quatorze ans pour mettre

au monde enfin un enfant viable, qui sera précisément

Louis IX. 

Ce premier échec ne dissuade pas Blanche de faire

épouser à ce fils aîné, qui a tout de même, lui, vingt ans, la

petite Marguerite de Provence, qui en totalise tout juste

treize (1234). Cette fois encore, les maternités sont laborieuses : à la suite de Blanche, conçue après huit ans de

mariage et morte au berceau, la reine Marguerite doit

attendre jusqu'en 1242 pour mettre au monde son premier

enfant viable : elle a vingt et un ans. Elle compense ensuite

ce retard pour donner neuf fois la vie, jusqu'à sa quarantième année, où elle enfante sa fille Agnès qui, loin d'être

une princesse débile, fera plus tard une excellente duchesse

de Bourgogne. 

La petite Blanche, à laquelle on avait donné le nom de

sa glorieuse grand-mère3, était née le 12 juillet 1240 ;

Isabelle4 vint au monde le 18 mars 1242. Elle fut, à cause

de ce rang d'aînée de la famille, le premier élément dont

se servit Louis IX, en digne Capétien, pour conserver et 

étendre les acquisitions de ses prédécesseurs. Dès qu'elle 

eut treize ans, elle fut mariée à Thibaut II, roi de Navarre. 

Or, ce jeune souverain était en même temps comte de

Champagne et de Brie (Thibaud V). Son père, en effet, 

Thibaud IV de Champagne, surnommé le Posthume et le 

Chansonnier, avait, sans perdre son double comté, hérité 

du trône de Navarre de sa mère Blanche, épouse de

Thibaud III. 

Pour Thibaud V, l'héritage du trône n'allait pas de soi. 

Car l'aînée des enfants de Thibaud le Chansonnier était 

une fille, prénommée, elle aussi, Blanche. Et, en Espagne,

la succession au trône s'effectuait aussi bien par voie féminine ou par voie masculine. Or, de son premier mariage

avec Agnès de Beaujeu, Thibaud n'avait eu que cette héritière. Mais, remarié à Marguerite de Bourbon, il en eut

successivement deux fils, Thibaud et Henri. Cependant, ne

s'attendant pas, du vivant de la première reine, à ces nouvelles naissances, il avait étourdiment proclamé Blanche son

héritière. Celle-ci épousa en 1236 Jean Ier, duc de Bretagne ;

et, dix-sept ans plus tard, quand Thibaud le Chansonnier

mourut, elle réclama (et son mari avec elle) l'héritage

promis. Mais l'aîné de ses jeunes frères avait maintenant

dix-huit ans ; et il n'entendait pas laisser le royaume de son

père entre les mains d'une duchesse de Bretagne. Louis IX

était d'accord là-dessus ; et vigilant : même si, par descendance masculine, le jeune prince gardait le double comté

de Champagne et de Brie, il ne lui était pas interdit de

recevoir en outre de sa grand-mère Blanche un royaume

qu'avait déjà reçu son père. 

Le roi de France convoqua, pour résoudre définitivement le problème, un parlement où se présentèrent les

grands vassaux. Thibaud, d'après Joinville, « demanda,

pour en faire sa femme, Madame Isabelle, fille du roi ». Ce

n'était pas là une surprise : ce jeune homme, évidemment,

avait déjà obtenu gain de cause, et l'on peut même supposer que c'était saint Louis qui lui avait soufflé sa leçon.

Mais la demande était ainsi publique, et la réponse, elle

aussi, réclamait d'être publique. Or, Louis ne voulait pas

d'un coup de force ; c'était contre ses principes. Il préférait

un accord en bonne et due forme entre les parties, qui

savaient cependant où était sa volonté. 

– Allez faire la paix avec le comte de Bretagne5, répondit

le roi. Alors, nous ferons notre mariage. 

Les parties se retirèrent à l'écart. Marguerite de Bourbon,

en tant que souveraine de Navarre, avait été conviée. Elle

était la mère de Thibaud, mais non pas de Blanche, ce qui

bien sûr pesa lourd sur la délibération. Celle-ci semble

avoir été courte : les jeux étaient faits. Les contractants vinrent en avertir le roi. « Et, conclut Joinville, le roi de France

donna sa fille au roi Thibaud. 

 

Un an après la naissance d'Isabelle, plus exactement

le 25 février 1244, la reine Marguerite de France mit au

monde son premier fils ; il fut baptisé sous le nom de Louis,

qui était celui de son père et de son grand-père. Il semble

qu'à ce moment, comme ce le sera chez les Bourbons6, les

rois de France aient décidé tour à tour de faire porter ce

nom à leur fils aîné – qui mourut parfois avant de régner.

Ce fut le cas de celui-ci, qui trépassa à seize ans, dix années

avant son père. 

Le 30 avril 1245, quatorze mois après lui, naquit son

cadet, Philippe, troisième du nom, qui devait succéder à

son père. Louis IX donnait à ce second fils le nom glorieux

de son grand-père, Philippe Auguste, qu'il avait connu

dans son enfance, et qui avait laissé, par son autorité, sa

bravoure, son œuvre de rassembleur des terres françaises,

un souvenir prestigieux dans toute l'Europe. 

La reine attendit encore deux ans pour enfanter un

troisième fils, Jean, qui mourut quelques mois plus tard, en 

mars 1248. Mais elle accompagna son époux en Palestine 

pour la septième croisade, et mit au monde là-bas trois 

enfants : Jean encore, comte de Nevers puis de Valois, né à 

Damiette en avril 1250 ; Pierre, comte d'Alençon et du 

Perche, né à Châtel-Pèlerin en 1251 ; Blanche, future épouse 

d'un infant de Castille, née à Jaffa en 1253. 

La fécondité de Marguerite n'était pas éteinte. À son 

retour en France, elle accoucha (1254) d'une princesse à 

laquelle elle donna son nom, et qui devait épouser, dix-sept 

ans plus tard, le duc Jean Ier de Brabant. Puis, en 1256, ce 

fut cette fois un fils, prénommé Robert ; aucun roi de 

France n'avait reçu ce nom depuis Robert II le Pieux, mort 

en 1031 ; mais il avait été porté tout récemment par le frère 

cadet de saint Louis, le comte d'Artois, dit le Vaillant, mort 

en héros à la croisade en dirigeant l'assaut de Mansourah ; 

nul doute que le nom donné à ce nouvel enfant eût pour 

but de perpétuer celui de son glorieux oncle. Mais le destin 

de ce nouveau Robert, dernier fils de saint Louis, fut tout 

autre ; ou du moins, ce fut sa lointaine progéniture qui trouva 

une gloire et une célébrité imprévisibles pour les princes du 

XIIIe siècle ; quand son fils Robert eut atteint treize ans, 

Louis IX lui donna en apanage le comté de Clermont (en 

Beauvaisis), et Philippe III le maria en 1272 à Béatrice, 

dame de Bourbon ; après sept générations, maintes péripéties et de nombreuses alliances7, le titre échut à Antoine, 

duc de Vendôme, qui épousa Jeanne d'Albret, reine de 

Navarre, et devint lui-même ainsi roi de Navarre. Leur fils 

monta sur le trône de France sous le nom d'Henri IV. 

Enfin, dernière-née en 1260, Agnès épousa dix-neuf ans 

plus tard Robert II, duc de Bourgogne et roi titulaire de

Thessalonique. Curieusement, pour sa postérité, la loi

canonique qui interdit les mariages consanguins, si sévère

jusque-là, deviendra aveugle. En effet, cette fille d'un roi

capétien deviendra la belle-mère d'un roi capétien et l'aïeule

de toute la lignée des Valois. Sa fille aînée, Marguerite, sera

mariée en 1305 au fils aîné de Philippe le Bel (lui-même

petit-fils de saint Louis), Louis X le Hutin. Sa seconde

fille, Jeanne, épousera, elle, son cousin issu de germain

Philippe, comte de Valois8, qui, après la mort des trois fils

de Philippe le Bel, montera sur le trône de France sous le

nom de Philippe VI. Ainsi, comme Philippe III se trouva

le grand-père des trois derniers Capétiens, sa jeune sœur

Agnès se trouva la belle-mère du premier Valois. 

Voilà comment nous apparaît le petit prince Philippe,

futur Hardi, à sa naissance : quatrième enfant de saint Louis,

qui a alors trente et un ans, et de Marguerite de Provence,

qui en a vingt-quatre. Malgré l'abondance de la progéniture capétienne, il sera l'un des deux derniers grands rois

de cette dynastie. 






1 La reine de France qui mit au monde le plus grand nombre d'enfants fut Marie d'Anjou, femme de Charles VII : quatorze. 


2 La reine mère Alix de Champagne, épouse du défunt roi

Louis VII, déclara que ce mariage était illégitime, parce qu'extorqué à

des mineurs sans consultation des pairs du royaume. Mais elle ne fut

pas écoutée. 


3 C'était aussi le prénom de Blanche de Navarre († 1157), grand-mère paternelle de Blanche de Castille, et tante de cette autre Blanche

de Navarre, mariée au comte de Champagne Thibaud IV le Chansonnier. Une autre Blanche de Navarre, femme de Philippe VI de Valois et

reine de France, a laissé son nom à la rue de la Reine Blanche à Paris,

dans le XIIIe arrondissement. 


4 Elle portait le nom de l'unique sœur de saint Louis, moniale clarisse et fondatrice de l'abbaye de Longchamp. 


5 Du XIIe au XIVe siècle, ce vassal est paré tantôt du titre de duc,

tantôt de celui de comte. 


6 D'Henri IV à Charles X, seuls ces deux rois ne portèrent pas le

prénom de Louis, puisque entre eux deux régnèrent six rois qui le reçurent. Chez les Valois, ce fut le nom de Charles qui fut à l'honneur :

quatre rois sur sept portèrent ce nom. 


7 Notamment, Béatrice épouse (1334) Jean de Luxembourg, roi de

Bohême ; Marie épouse (1347) Robert d'Anjou, empereur de Constantinople ; Jeanne épouse (1350) Charles V, roi de France ; Blanche

épouse (1353) Pierre le Cruel, roi de Castille ; Pierre de Beaujeu épouse

Anne, fille de Louis XI, roi de France ; Jacques épouse (1415) Jeanne

d'Anjou, reine de Naples et devient roi de Naples ; Charlotte épouse

(1411) Jean II, roi de Jérusalem. 


8 Fils de Charles de Valois, fils de Philippe III et cadet de Philippe

le Bel. 






 


II 

 


Enfance 


1245-1259



 

À sa naissance, le prince Philippe ne reçut pas un apanage important. Il n'était, d'abord, que le second fils du

roi. En outre, tous les grands apanages étaient distribués.

Louis IX se contenta d'attribuer ensuite à ce fils des terres

au sud du Domaine royal ; non pas certes encore le duché

d'Orléans, qui n'apparaîtra qu'au XIVe siècle, mais différents petits domaines situés dans cette région : Montargis,

Lorris, et quelques forêts. Lorris, qui n'est plus aujourd'hui

qu'un nom, était alors une commune pourvue depuis un

siècle d'une charte ; le roi y avait convié en 1243 le comte

Raymond VII de Toulouse qui, allié au roi anglais Henri III

fraîchement vaincu, y avait signé un traité reconnaissant au

roi de France la suzeraineté du comté de Foix. 

Dès sa tendre enfance, Philippe reçut une éducation qui

avait été celle de son père, et sur laquelle celui-ci veillait

personnellement. Il fréquentait la messe quotidienne, se

levait de nuit avec le roi pour entendre l'office des matines,

puis les différentes heures canoniales de la journée, et

devait écouter les prédications assurées par les religieux des

ordres mendiants. 

« Après les grâces qui suivaient les repas, écrit Geoffroy

de Beaulieu, le roi retournait dans sa chambre avec ses 

enfants, et après que le prêtre eut aspergé le lit et la chambre 

d'eau bénite, les enfants s'asseyaient autour de lui, et il 

avait l'habitude de leur dire des choses édifiantes, pour leur 

instruction. » 

Joinville aussi nous a laissé un écho de cette éducation : 

« Avant de se coucher dans son lit, le roi Louis faisait 

venir ses enfants et leur rapportait les faits des bons rois 

et des bons empereurs, et leur disait que c'étaient de telles 

gens qu'ils devaient prendre en exemple. Il leur rapportait 

aussi les faits des mauvais hommes riches qui, par leur 

luxure, leurs rapines et leur avarice, avaient perdu leurs 

royaumes. » 

Mais, bien sûr, saint Louis ne se contenta pas d'inculquer 

à ses fils la foi et la piété. Pour leurs gouvernements futurs, 

il leur fit apprendre « les lettres », entendez le latin, l'histoire 

et le droit constitutionnel. Pour superviser l'ensemble, il 

choisit un précepteur prénommé Simon ; pour l'érudition, 

il chargea le fameux dominicain Vincent de Beauvais, qui 

devait mourir en 1264, de leur enseigner par écrit tout ce 

qui pouvait être utile à leur métier de prince. Ce fut pour 

Philippe que ce docte religieux rédigea son ouvrage L'instruction des enfants royaux (De eruditione regiorum puerorum). 

Plus tard, son confesseur, le frère Laurent, lui aussi de 

l'ordre dominicain, écrivit pour lui un manuel de moralité, 

La Somme des vertus et des vices. 

Philippe goûta certainement plus ce dernier ouvrage que 

ceux du prestigieux frère Vincent ; car tous les témoignages 

s'accordent à constater que ce prince n'avait pas de connaissances étendues, et qu'il ne nourrissait pas d'ailleurs le 

goût des choses intellectuelles. 

En grandissant, quand il fut nanti d'un budget personnel, Philippe dépensa la plus grande partie de ses ressources à des aumônes et des largesses, au point que sa mère, 

qui était pourtant une souveraine généreuse, dut intervenir

et obtenir de lui la promesse de modérer ses dons, et surtout de les prodiguer avec discernement. 

 

L'enfance de Philippe III fut fertile en événements politiques de toutes sortes, auxquels il ne prit que faiblement

partie dans les dernières années, mais dont il fut le témoin

permanent, ce qui forma plus ou moins son expérience de

futur souverain. 

Il était né le 30 avril 1245. Le 24 juin, le pape

Innocent IV réunissait à Lyon un concile qu'on pouvait

appeler politique ; car le programme, s'il portait, comme

aux conciles des deux siècles précédents, sur la réforme

du clergé, devait aborder des affaires plus proprement

séculières : la situation de la Palestine et de l'empire

byzantin schismatique, et la persécution que l'empereur

Frédéric II faisait subir au Saint-Siège et à l'Italie. Pour

ce qui concernait celui-ci, absent du concile bien que

convoqué, le pape conclut par une sentence radicale :

l'empereur était excommunié, et ses sujets déliés envers lui

du devoir d'obéissance. 

Une autre conclusion, c'était la nécessité d'une nouvelle

croisade. Le concile en émit le vœu, le pape en ordonna

l'exécution. Mais quel souverain la conduirait ? Certainement pas Frédéric II, ennemi déclaré du Saint-Siège ; ni

Henri III, qui estimait que les affaires européennes le retenaient dans son royaume. Louis IX accepta, en fils soumis

de la papauté. Mais il voulut être approuvé et suivi par ses

vassaux. C'est pourquoi il convoqua un parlement à Paris à

la fin d'octobre. Le légat dépêché par le pape était Eudes

de Châteauroux, appelé ainsi à cause du lieu de son origine ;

ancien chancelier de l'Université de Paris, il avait été nommé

l'année précédente cardinal-évêque de Tusculum. 

Autour du roi et du légat étaient présents les plus nobles

personnages du royaume : les trois frères du roi, Robert,

comte d'Artois ; Alphonse, comte de Poitiers et d'Auvergne ;

Charles, comte d'Anjou et du Maine ; les ducs de Bourgogne,

de Brabant et de Bretagne ; les comtes de la Marche, de

Bar, de Soissons, de Saint-Pol et de Rethel. Tous déclarèrent vouloir prendre la croix. Aussi, chaque jour qui suivit,

de nombreux arrière-vassaux vinrent-ils déclarer à leur tour

leur adhésion. 

La décision de saint Louis n'avait rien de nouveau ; elle 

datait du mois de décembre précédent. À ce moment, son 

état de santé était si alarmant que chacun craignait de le 

voir succomber. Toute la France se jeta dans la prière. Le

dix du mois, le roi, étendu sur son lit, perdait la respiration. 

La reine Blanche fit porter contre lui la sainte couronne 

d'épines, conservée à la Sainte-Chapelle. Quelques moments

après, alors que certains croyaient qu'il avait rendu l'esprit, 

Louis recouvra la parole, et déclara qu'il décidait de prendre

la croix. La requête du pape venait donc confirmer le vœu

émis par le roi. 

Pendant ce temps, Frédéric, cédant à une fureur démonstrative, se perdait en menaces et en promesses. En même

temps qu'il réclamait d'être absous pour conduire la 

croisade, il déchaînait en Italie ses troupes d'occupation,

qui répandaient la terreur et le meurtre, saint Louis tenta

d'opérer la réconciliation du pape et de l'empereur. Puisque

Innocent IV se trouvait encore en France, il lui réclama

une entrevue, qui eut lieu à Cluny le 30 novembre 1245.

Le roi était escorté de sa mère, de ses trois frères, de sa

sœur Isabelle, qui n'était pas encore abbesse de Longchamp.

Le pape était accompagné de douze cardinaux, de deux

patriarches orientaux et de dix-huit évêques. Les pourparlers durèrent quinze jours ; mais il n'en sortit pas de décision importante : la conduite de l'empereur, qui démentait

chaque jour ses paroles, était trop répréhensible ; il convenait

d'attendre de sa part un geste évident de bonne volonté. 

La tâche qui s'imposait maintenant à Louis IX était la

préparation de la croisade. Cependant, une autre affaire

exigeait l'intervention urgente du roi : c'était celle de

Provence. Ce comté, qui avait fait partie jusqu'au XIIe siècle

du royaume d'Arles, et était en tant que tel tributaire de

l'Empire, avait pris une quasi-indépendance avec son dernier comte Raimond-Bérenger V, dont la suzeraineté était

disputée entre le roi d'Anjou et le comte de Toulouse. 

Raimond-Bérenger, tenant à garder un équilibre entre

les grandes puissances qui tentaient de le soumettre, avait

pratiqué une habile politique de mariages. Il n'avait que

des filles. Quatre. Il avait marié l'aînée, Marguerite, au roi

Louis IX de France ; la seconde, Aliénor, au roi Henri III

d'Angleterre. Jugeant probablement que l'alliance avec

ce souverain, à la fois puissant et lointain, était favorable à

son autonomie, il fit épouser sa troisième fille, Sancie, à

Richard de Cornouailles, frère d'Henri III. Restait la quatrième, Béatrix, fort demandée, d'autant plus que son père

venait de déclarer que c'était à elle qu'il comptait laisser la

souveraineté de son comté. 

Le plus entreprenant des candidats à cette union était

Raymond VII, comte de Toulouse. En 1245, il n'était plus

jeune, étant né en 1197. Mais, humilié par la monarchie

française, il cherchait une revanche. Vaincu par Louis VIII,

il avait dû, en 1229, céder le Bas-Languedoc et donner en

mariage sa fille et héritière Jeanne à Alphonse de Poitiers,

frère de Louis IX. Voulant prendre sa revanche treize ans

plus tard, il s'était allié à Henri III qui venait de débarquer

en Aquitaine avec une armée ; mais Henri avait été vaincu,

et Raymond forcé de reconnaître la suzeraineté de

Louis IX. Une union avec l'héritière de Provence aurait été

la parfaite occasion de doubler ses États. Il avait obtenu une

entrevue avec le père durant le concile de Lyon. Avaient-ils

convenu quelque projet ? On ne le sut pas : Raimond-Bérenger mourut à peine un mois après, le 19 août 1245. 

C'était le moment, pour saint Louis, d'entrer en scène.

Non seulement afin de tenter d'obtenir la Provence pour un

membre de sa famille, mais aussi pour écarter Raymond VII

de cette alliance ; car à ce moment l'unique héritière du

comté de Toulouse était sa fille Jeanne, épouse d'Alphonse ;

s'il contractait un nouveau mariage, il aurait vraisemblablement une nouvelle descendance. 

Louis trouva vite la solution de ce problème dynastique.

Il lui restait un frère à marier : Charles, comte d'Anjou. C'était

un tout autre parti que Raymond de Toulouse. D'abord, à

cause de la gloire et du prestige de son frère, mais aussi à

cause de sa propre personnalité ; âgé de vingt ans, il avait

hérité tout à la fois de l'altière carrure des Capétiens et de

la fierté hautaine de la maison de Castille. 

En août 1248, le roi saint Louis, laissant à sa mère 

Blanche le titre et l'office de régente du royaume, prit la 

mer à Aigues-Mortes à la tête de huit cents vaisseaux pour

entreprendre l'expédition d'Égypte qu'on nomma ensuite la 

septième croisade. Mais, après quelques victoires, l'armée 

chrétienne, décimée par l'épidémie et ravagée par la soif, fut 

capturée par les Turcs. Le roi vaincu ne fut libéré que contre 

une rançon de cinq cent mille livres. S'il avait eu pour premier souci son royaume, il aurait vite regagné la France ; 

mais il n'oubliait pas qu'il avait un vœu à accomplir, et il 

gagna la Terre sainte, où il pérégrina durant quatre ans. 

Louis IX se serait peut-être hâté de retourner en France

s'il avait su que, pendant sa campagne sur les rives du Nil, 

sa capitale était gravement menacée par un soulèvement

populaire, celui des Pastoureaux, auquel le prince Philippe

assista de loin. Un étrange personnage, vénérable et éloquent, qui se faisait appeler « le maître de Hongrie », se mit

à parcourir la Flandre et la Picardie en clamant qu'il était

envoyé par la Sainte Vierge pour délivrer la Terre sainte

et venger le bon roi Louis. Il fut rejoint et suivi d'abord par

des hommes généreux, mais ensuite par des vagabonds, des

chômeurs, des truands, des déserteurs, qui trouvèrent dans

ce mouvement une bonne occasion de piller les campagnes.

Ils étaient trente mille aux portes d'Amiens, cent mille devant

Paris, où un bataillon d'entre eux pénétra en massacrant

clercs et bourgeois. La reine Blanche parvint à les chasser,

mais ils saccagèrent Orléans et tentèrent de s'introduire à

Bourges. La régente parvint à lancer contre eux les milices

royales, qui en massacrèrent une partie, et particulièrement

leur meneur. Séparés en trois corps, ils prirent les routes

du Midi, où ils se répandirent et furent petit à petit exterminés par les seigneurs locaux. 

La répression entreprise d'abord par Blanche de Castille

fut sa dernière action officielle. Elle mourut peu de jours plus

tard. La nouvelle fut communiquée à Louis IX en Palestine

par le légat Eudes de Châteauroux et l'archevêque de Tyr.

La France n'avait donc plus pour la gouverner ni roi ni

régente. Il était temps, pour saint Louis, de reprendre la

route de son royaume. La population se plaignait d'ailleurs

de son absence, comme au temps où Louis VII avait

entrepris la deuxième croisade. Mais, comme son arrière-grand-père, Louis IX prolongea ses dévotions. La reine

Marguerite, qui ne quittait pas son époux, avait d'ailleurs

mis au monde, sur la Terre sainte, trois enfants ; le premier,

Jean, était né à Damiette pendant l'occupation de cette

ville par les croisés. 

Louis prit encore le temps de célébrer les fêtes pascales

de 1254 à Saint-Jean-d'Acre, puis il s'embarqua quelques

jours plus tard avec sa famille et un certain nombre de ses

vassaux ; et, après dix semaines d'une traversée difficile, où

la flotte fut malmenée par de rudes tempêtes, il accosta

au port d'Hyères en Provence, après six années d'absence.

Il ne retrouva Paris qu'après avoir traversé l'Auvergne, le

Berry et le sud de la Champagne. Sur son passage, les

foules, oubliant la défaite royale et le coût de la rançon,

saluèrent leur souverain par des cris de joie et de longues

ovations. On devine que, arrivé à son palais, il serra avec

amour contre son cœur ses jeunes enfants restés sur place ;

Isabelle était assez grande pour reconnaître son père : elle

avait douze ans et préparait son mariage avec le roi

Thibaud de Navarre. Peut-être était-ce le cas aussi du prince

Louis, âgé de onze ans. Quant à Philippe, qui n'avait pas

vu son père depuis l'âge de trois ans, il faut supposer que la

vue de ce visage fut pour lui une découverte. 

Puisque à l'intérieur de son royaume la situation lui était

favorable, la première préoccupation de Louis IX fut la

politique étrangère. Selon la coutume des Capétiens, il

était temps de fiancer ses fils avec des princesses étrangères

pour des alliances fructueuses. Au moment où il réintégrait

ses terres, il apprit qu'Henri III d'Angleterre venait de

marier son fils Édouard, héritier du trône, âgé de quinze

ans, avec Éléonore, sœur du roi Alphonse X de Castille1.

Alliance bénéfique pour l'Angleterre. Louis IX se hâta de 

demander à Alphonse la main de sa fille pour son propre 

fils Louis, héritier du trône de France. Louis IX et 

Ferdinand III, père d'Alphonse, étant cousins germains, 

l'union entre ce prince et cette princesse était canoniquement prohibée ; mais l'Église estimait ne rien avoir à refuser 

à son champion. On déclara le mariage conclu. 

saint Louis décida d'accentuer l'alliance de sa maison 

avec les monarchies espagnoles. Il maria (24 août 1255 ; 

la chose était décidée depuis l'année précédente) sa fille 

Isabelle avec Thibaud II, roi de Navarre ; tous deux étaient 

nubiles, et ce fut un mariage réel. La Castille et la Navarre 

lui étaient donc alliées à la France par le sang ; restait 

l'Aragon. Pour le petit Philippe. 

La situation des deux rois, vis-à-vis l'un de l'autre, était 

plus délicate, car il restait entre eux un interminable contentieux concernant les provinces de langue catalane sises de 

part et d'autre des Pyrénées. Le roi de France se prétendait 

le suzerain des comtés de Roussillon et de Barcelone, 

acquis à la couronne par Charlemagne et son fils Louis Ier ; 

le roi d'Aragon affirmait ses droits sur une abondance de 

comtés, vicomtés et seigneuries annexées par Louis VIII : 

Foix, Carcassonne, Béziers, Nîmes, Narbonne, Quercy, 

Albi et même Toulouse. Un traité fut conclu à l'amiable le 

12 mai 1258, à Corbeil, entre Louis IX et Jacques Ier ; le 

premier renonçait à ses droits sur la Catalogne, l'autre sur 

les terres sises au-delà des Pyrénées. On pouvait alors parler 

mariage entre Philippe de France et Isabelle d'Aragon ; il 

fut signé, bien que les époux ne fussent pas nubiles. Les 

opposants firent surgir des empêchements pour consanguinité ; le pape Alexandre IV les repoussa, et accorda la dispense nécessaire. 

D'une certaine façon, le mariage du prince Louis, destiné à régner, était plus glorieux ; car le royaume de Castille 

et Léon, quatre fois plus étendu que celui d'Aragon, et qui 

au surplus tendait à réintégrer toute l'Espagne musulmane, 

constituait la première puissance de l'Europe méditerranéenne. Mais le mariage du prince Philippe, dont on ignorait 

alors qu'il succéderait à son père, constituait une garantie

importante pour les rapports franco-espagnols, et laissait

espérer une paix durable des Capétiens avec l'ensemble de

la péninsule ; sans imaginer la prochaine rivalité, en Italie,

entre la maison d'Aragon et celle d'Anjou, représentée par

le jeune Charles et sa descendance. 

Cependant, en politique étrangère, la première préoccupation de Louis IX restait la signature d'un traité avec

Henri III d'Angleterre. Ce souverain ambigu et retors

l'inquiétait. Fils du ténébreux Jean sans Terre, roi à dix ans

et incapable de dominer les factions qui lui disputaient le

pouvoir, il avait tenté de compenser ses échecs intérieurs

par une victoire à l'extérieur, en combattant Louis IX ;

mais, vaincu à Taillebourg et à Saintes (1242), il s'en était

retourné sur le sol anglais pour essayer de tenir tête aux

barons, saint Louis l'avait incité à l'accompagner à la croisade, mais sans succès. Sa présence en Occident pendant

ce temps constituait un danger pour la France, bien que

toute attaque contre les terres d'un souverain en croisade

lui eût valu l'excommunication. 

Le retour de saint Louis dans son royaume faisait cesser

cette menace, d'autant plus que la trêve conclue entre

les deux rois avait expiré. Cependant, Henri n'osait pour

l'instant s'attaquer à son voisin et beau-frère, à cause des

embarras que l'occupant anglais subissait en Gascogne. Le

roi y avait envoyé pour gouverneur Simon V de Montfort,

fils du héros de la guerre contre les Albigeois, devenu par

sa mère comte de Leicester et par la faveur royale époux

d'Éléonore, sœur d'Henri III. La raideur et la brutalité du

gouverneur avaient provoqué la révolte de la noblesse, et le

roi dut aller en personne seconder son proconsul dans la

répression. 

Ce n'était donc pas le moment de se mesurer au roi

de France dont le prestige allait croissant tant dans son

royaume que dans l'Europe et dans l'Église. Henri, qui au

contraire éprouvait les pires difficultés tant en Angleterre

même que dans ses possessions continentales, désirait un

bon traité, qui lui laissât les mains libres pour régler les

affaires intérieures. Avec un souverain comme Louis IX, 

dont la réputation d'équité et de bienveillance provoquait

l'admiration universelle, la réalisation de ce projet semblait

facile. Séjournant en Aquitaine, Henri fit parvenir à Louis

le projet de le rencontrer ; et Louis acquiesça. Les deux

souverains se joignirent à Chartres, et le roi français emmena

le roi anglais jusqu'à Vincennes, où il lui offrit l'hospitalité. 

Enhardi par ces dispositions prometteuses, Henri se

rendit en 1259 à Paris où, à sa surprise, Louis lui offrit de

signer un traité tout à son avantage. Le roi français lui rappela dans quelles conditions Jean sans Terre avait perdu le 

plus grand nombre des provinces détenues par les Plantagenêts en France ; ce roi déchaîné et quasi amoral avait

répudié la reine légitime pour enlever à son mari Isabelle

d'Angoulême, avait tué de sa main le jeune duc Arthur de

Bretagne et refusé de comparaître devant le tribunal royal

pour répondre de ses méfaits. Philippe Auguste avait

prononcé sa déchéance et la confiscation de tous les fiefs

dont il était le suzerain : la moitié du territoire national.

Louis IX, voulant une paix durable avec la monarchie

anglaise, offrit à Henri un accord. Invoquant que le fils

n'était pas coupable des crimes du père, il lui restituait le

Limousin, le Périgord, la Saintonge, l'Agenais et le Quercy,

à charge pour le bénéficiaire de lui en rendre hommage ;

en contrepartie, l'Anglais renonçait définitivement aux

provinces du Nord : Normandie, Anjou, Touraine, Maine ;

et évidemment au Poitou, qui était maintenant le fief

d'Alphonse, frère de Louis IX. Henri accepta d'emblée ;

et malgré les récriminations de certains vassaux, qui estimaient que le roi avait fait montre de faiblesse alors qu'il

était en position de force, la paix fut établie entre la France

et l'Angleterre. 






1 Alphonse X était le fils de saint Ferdinand III († 1252), lui-même

neveu de Blanche de Castille, qui avait reconquis sur les Maures le

royaume de Murcie et l'Andalousie (sauf Grenade). 
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L'année 1260 apporta un changement radical dans la

destinée du prince Philippe. Son frère aîné mourut, et il

devint l'héritier du trône de France. Se renouvelait l'événement qui, en 1131, par la mort accidentelle de Philippe, fils

aîné de Louis VI, avait transféré l'héritage de la couronne

au futur Louis VII. On le reverrait bientôt, seize ans plus

tard, quand le décès du fils aîné de Philippe III, un autre

Louis, laisserait l'héritage du trône à Philippe le Bel. 

Louis, aîné des fils de saint Louis, était un prince qui

réunissait tous les dons et toutes les vertus, et qui offrait,

tant à son père qu'à la noblesse du royaume, toutes

les espérances. Il fut emporté par un mal soudain en

janvier 1260, alors qu'il avait seize ans. Henri III, qui venait

de faire ses adieux au roi français et avait pris la route

de l'Angleterre, fut rattrapé par les messagers et revint sur

ses pas pour participer aux funérailles. Celles-ci furent

célébrées à l'abbatiale de Saint-Denis ; puis les plus éminents vassaux de la couronne transportèrent le cercueil sur

leurs épaules jusqu'à l'abbaye de Royaumont. 

Le courage de Louis IX chancela. Sa foi restait intacte,

mais il fut saisi par le désir d'abandonner le pouvoir. Il fut

rappelé à ses devoirs par son entourage, plus particulièrement par la reine Marguerite, qui ne voyait pas sans 

effroi la couronne du plus prestigieux royaume d'Occident 

reposer sur la tête d'un adolescent de quinze ans. Le roi 

régnant garda donc cette couronne, mais en signifiant 

qu'elle était promise désormais à ce prince, seigneur de 

Montargis et de Lorris. 

Cette menace qui planait sur la descendance et sur le 

trône alerta la reine. Est-ce que Philippe n'était pas trop 

jeunet pour faire un roi ? Est-ce aussi que, s'il venait à

régner dans quelques années, il ne serait pas trop inférieur 

à son père ? Elle se rappela combien ce père, son époux, 

avait été docile à l'égard de sa propre mère ; et elle supposa

aisément que, si Philippe occupait le trône prématurément,

il aurait besoin des conseils de la reine mère. C'étaient son

devoir et son honneur, à elle, Marguerite de Provence, de

former et de guider un grand roi comme l'avait fait Blanche

de Castille. Et ce serait aussi l'occasion historique de montrer qu'elle était l'égale de cette belle-mère qui l'avait si 

péniblement dominée. 

Elle convoqua donc Philippe pour un entretien secret, et

exigea de lui le serment qu'il lui serait soumis jusqu'à l'âge

de trente ans. Il dut ajouter à cette promesse insolite qu'il

ne contracterait jamais aucune alliance avec son oncle Charles

d'Anjou ; qu'il révélerait à sa mère tout ce qui pourrait être

défavorable à celle-ci ; et finalement tiendrait secrets de

tels engagements. Ce qui n'était guère honnête à l'égard de

son époux. Tout secret qu'il fût, ce serment parvint à

Urbain IV, élu pape en 1261. Qui donc aurait pu le violer,

sinon le prince lui-même, qui se sentait écrasé par lui et

estimait, en bon fidèle de la sainte Église, qu'il n'y avait pas

de secret pour le pape ? Celui-ci, prenant l'affaire très au

sérieux, désavoua la mère abusive, et alla jusqu'à signer un

bref déliant le prince de son serment. 

En 1260, le jeune prince Philippe assista à une cérémonie émouvante. Ce fut en effet cette année-là que fut

établie à Longchamp près de Paris la première communauté de clarisses mitigées, par Isabelle de France, sœur de

saint Louis. Elle était l'unique fille de Louis VIII et de

Blanche de Castille, et avait onze ans de moins que son

frère le roi, avec lequel elle entretenait une tendre amitié. 

Nul doute que le prince, dans sa vive piété et son admiration pour sa tante, ne fût touché par la cérémonie. Le

sermon fut prononcé non par un religieux, mais par le roi

en personne. Les premières religieuses étaient au nombre

de vingt-neuf, presque toutes de haute naissance. Isabelle,

de santé fragile, ne fut pas aussitôt l'une d'entre elles ; mais

bientôt, elle y reçut l'habit et y fit profession. Elle devait

être béatifiée par Léon X en 1521. 

En 1261, un événement qui toucha moins Philippe,

mais qui concerna nombre de ses futurs vassaux, fut la

chute de l'empire latin de Constantinople. Il avait été fondé

en 1204, après la prise de la ville par les croisés, qui avaient

élu pour empereur Baudouin IX, comte de Flandre et de

Hainaut. Mais cet État artificiel n'avait cessé d'être assiégé

par les Grecs et par les Bulgares, et avait reçu peu de secours

de l'Occident, dont les souverains avaient bien d'autres

préoccupations. En juillet 1261, Constantinople, s'étant vidée

de ses guerriers latins, partis en campagne sur les bords de

la mer Noire, fut prise par Alexis Stratégopoulos et offerte

à l'empereur Michel Paléologue. Tous les Latins furent

expulsés. 

L'année suivante fut marquée au contraire par un événement dynastique : la cérémonie du mariage du prince héritier avec l'infante Isabelle d'Aragon. D'une façon tout à fait

inhabituelle, le mariage sacramentel intervenait quatre ans

après le mariage contractuel, signé en 1258. Pourtant, les

deux époux étaient déjà nubiles, puisque Philippe avait

alors dix-sept ans et Isabelle dix-neuf. Plus que jamais, les

Capétiens se tournaient vers la Méditerranée. 

Pour le moment, pourtant, la France subissait les contrecoups de la politique anglaise. Sous l'implacable pression des

barons, conduits par Simon de Montfort, comte de Leicester1,

Henri III s'était résigné à signer, en 1258, les Provisions 

d'Oxford, qui le soumettaient au parlement ; tutelle qui

engendra des conflits permanents. Après son retour en

France, Henri, peut-être parce qu'il se sentait soutenu par

le roi de France, révoqua les fonctionnaires établis par les 

délégués du parlement. Ce fut une nouvelle lutte entre le roi

et les barons. Redoutant d'être spolié par ses adversaires, il 

confia en 1261 les joyaux de la couronne à un émissaire de

toute confiance, qui parvint à Paris et les remit entre les 

mains de la reine Marguerite, sa belle-sœur. Il se réfugia alors 

dans la Tour de Londres où, assiégé, il finit par se rendre à

Paris, lieu où il se sentait beaucoup plus en sécurité qu'à

Londres, et surtout beaucoup plus affectionné et considéré.

Il lui fallait regagner sa capitale, mais avec une telle méfiance

que, au début de 1263, il parvint à faire passer en France,

précaution qui réclamait une forte habileté, le trésor royal

lui-même. Il voyait clair : bientôt assiégé par l'armée des

barons, il dut capituler une nouvelle fois et confirmer toutes

les concessions qu'il avait signées auparavant. 

Malgré la médiation de Louis IX, d'abord acceptée

par les barons, la mésentente reprit de plus belle, au point

qu'elle se transforma en guerre rangée. Le prince héritier

Édouard défit Leicester à Lewes, mais le comte parvint à

s'emparer du roi et de son frère Richard. Malgré les interventions du roi de France et du pape, Henri III dut une

nouvelle fois s'humilier devant la volonté des rebelles.

Édouard, parvenant à s'échapper d'entre leurs mains, parcourut l'Angleterre en appelant à l'aide, et réunit une formidable armée. Montfort marcha contre lui ; il fut vaincu

et tué à Evesham (1265). Henri III, délivré de son principal adversaire, émergeait, mais son autorité était considérablement amoindrie. 

Dans l'affaire d'Angleterre était impliquée Éléonore, sœur

de la reine de France ; dans celle d'Italie, ce fut le propre

frère du roi, Charles d'Anjou, qui était d'ailleurs en même

temps son beau-frère, comme ayant épousé la sœur de la reine.

Affaire qui concerna beaucoup plus étroitement la couronne de France, car elle intéressait la dynastie capétienne.

Elle commença vraiment en 1264, quand le pape proposa

au prince Charles de devenir roi de Naples et de Sicile. 

En 1250 était mort le terrible empereur Frédéric II,

ennemi irréconciliable du pape et de Rome. Il laissait pour

héritier de sa couronne son fils Conrad IV, qu'il avait pris la

précaution de faire élire auparavant roi des Romains, c'est-à-dire roi de Germanie ; il recevait aussi la couronne de Sicile,

dont Frédéric II avait hérité de sa propre mère, Constance,

fille du roi Roger de Sicile. Cependant, les princes de

l'Empire, considérant que Frédéric était excommunié,

avaient élu un nouvel empereur, Guillaume de Hollande ;

Conrad, plutôt que de se mesurer à lui et à ses vassaux, préféra passer en Italie, tenue par son frère naturel, Manfred2, 

avec le titre de vicaire ; il fut excommunié par le pape

Innocent IV à cause des exactions et des massacres auxquels ses troupes se livraient. Il n'en continua pas moins

ses conquêtes et s'empara de Naples ; mais il mourut en

mai 1254, peut-être empoisonné par Manfred, qui convoitait la royauté de l'Italie. 

Manfred, de fait, sans encore se proclamer roi (car

l'héritier de Conrad était son fils Conrad V, dit Conradin,

resté en Allemagne), prit possession des royaumes de

Naples et de Sicile ; mais, excommunié à son tour et en

butte à la révolte de ses vassaux, il appela à son secours les

Sarrasins de la petite principauté de Luceria, qui avaient été

les mercenaires de Frédéric, et défit grâce à eux les armées

pontificales. Devenu tout-puissant dans cette région, il

annonça faussement la mort de Conradin, et se fit couronner roi à Palerme le 11 août 1258. Pour compléter ce

pouvoir acquis au sud de Rome, il envoya au nord ses

troupes qui conquirent Florence. Le Saint-Siège était pris en

étau. Et les cardinaux, qui n'étaient plus que huit, réunis

à Pérouse, ne pouvaient même plus retrouver leurs palais

dans la Ville éternelle. 

Ce fut alors que, Alexandre IV trépassant, ils élurent

pour lui succéder, le 29 août 1261, un prélat qui (fait

exceptionnel) n'était même pas l'un d'entre eux : Jacques 

de Troyes3, patriarche de Jérusalem, présent à ce moment

en Italie. Il prit le nom d'Urbain IV4. Pour lui, la solution à

la crise italienne passait par une mesure toute simple : il 

suffisait que le pape, autorité suprême à la fois dans l'Église 

et en Italie, désignât un nouveau roi des Deux-Siciles ; roi

qui, évidemment, serait dévoué et soumis au Saint-Siège. 

Où le trouver ailleurs qu'en France ? Urbain offrit cette

couronne à Louis IX, qui la refusa ; il estimait avoir assez à

faire à gouverner le royaume de France. Urbain s'adressa

alors à Charles d'Anjou, qui accepta aussitôt. Il y avait, dans

cette acceptation, deux causes dont il faut éviter, comme

l'ont fait certains historiens, de n'en retenir qu'une : d'une

part, l'attrait de la couronne, avec la conquête et la gloire

qu'elle promettait ; d'autre part, comme le note Guillaume

de Nangis, la soumission d'un prince très chrétien au désir

du Saint-Père. Deux traits qui appartenaient étroitement à

la personnalité à la fois dévote et ambitieuse du jeune frère

de saint Louis. 

Le 6 janvier 1266, le pape couronnait solennellement

Charles d'Anjou roi de Naples. Philippe le Hardi, lui, avait

alors vingt ans. Il ne participa pas à la campagne victorieuse que son oncle Charles mena en Italie pour conquérir

son royaume sur les derniers Hohenstaufen ; mais il dut

frémir de fierté en apprenant son triomphe. Il ne soupçonnait pas que cette affaire d'Italie, apparemment terminée,

allait reprendre plus gravement sous son règne, le jeter

dans une guerre qu'il n'aurait pas souhaitée, et l'y entraîner

jusqu'à la mort. 

 

Durant les années qui précédèrent l'avènement de

Philippe à la royauté, la reine Isabelle mit au monde quatre

fils. L'aîné, Louis, né en 1264, était destiné à succéder à

son père ; il eût été Louis X, nom qui sera porté par l'aîné

de ses petits-neveux, le Hutin ; mais il mourut en 1276, du

vivant de son père ; ainsi se répéta le drame familial qui

avait fait de Philippe le Hardi l'héritier du trône. Le second

fils, qui ne naquit que quatre ans après son aîné, fut appelé

Philippe comme son père ; il devait être Philippe IV le Bel.

Le troisième, Robert, venu au monde en 1269, mourut au

berceau. 

Le quatrième, né le 12 mars 1270, peu de temps donc

avant la huitième croisade, fut nommé Charles. Son père

attendit longtemps avant de lui attribuer un apanage : ses

oncles et ses propres frères détenaient les principaux.

Enfin, il lui octroya le comté de Valois, qui avait été jusque-là l'apanage de son cadet Jean-Tristan, né à Damiette. Ce

prince, a-t-on dit, fut fils de roi, frère de roi, père de roi et

oncle de quatre rois, sans jamais être roi lui-même. Il y a

là une inexactitude, car, s'il ne fut pas roi régnant, il fut

du moins roi titulaire d'Aragon et de Valence et, par son

mariage avec Catherine de Courtenay, empereur titulaire

de Constantinople. Ce manque d'un trône, au milieu de

souverains, ses neveux, qui ne l'occupèrent qu'incidemment (Louis X fut roi deux ans, Jean Ier quatre jours,

Philippe V six ans, Charles IV six ans : quatorze ans à eux

quatre), n'empêcha pas ce prince d'exercer une forte

influence. Il combattit avec succès contre les Anglais, les

Flamands, les Aragonais, et fut toujours d'un secours loyal

aux rois de France. Il aurait pu succéder sur le trône à ses

neveux ; mais comme il mourut trois ans avant le dernier

d'entre eux, ce fut son fils, Philippe VI, qui monta sur le

trône de France en inaugurant la dynastie des Valois. 
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